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Réaction commune du pouvoir judiciaire aux déclarations récentes de la ministre Anneleen Van  
Bossuyt  

  

  

Pouvoir judiciaire : « Les décisions judiciaires sont contraignantes – même pour les 
ministres »  

  

Le pouvoir judiciaire – représenté par la Cour de cassation, le Collège des procureurs généraux et le 
Collège des cours et tribunaux – exprime son inquiétude quant aux récentes déclarations de la 
ministre de l’Asile et de la Migration, de l’Intégration sociale, chargée de la Politique des Grandes 
villes, Anneleen Van Bossuyt, dans L’Echo du 27 septembre 2025.  

  

Dans cette interview, la ministre déclare, après avoir été interrogée sur le grand nombre de 
condamnations de l’État belge à des astreintes pour ne pas avoir accueilli les demandeurs d’asile, 
qu’elle refuse de se conformer aux décisions des juges à ce sujet.  

La déclaration de la ministre est préoccupante et porte atteinte aux fondements constitutionnels de 
notre État de droit, en particulier la séparation des pouvoirs.  

Un État de droit est un État dans lequel tout le monde – y compris les autorités publiques – est lié par 
la loi et par les décisions définitives des juges qui appliquent cette loi.  
La séparation des pouvoirs signifie que, tout comme les juges sont tenus de respecter et d’appliquer la 
législation, les ministres sont également tenus de respecter et d’exécuter les jugements ou arrêts 
définitifs, qui sont toujours rendus sur la base de cette législation. Lorsque les autorités politiques 
estiment que la législation appliquée par les juges n’est plus adaptée, elles peuvent prendre l’initiative 
de proposer une modification de la loi.  

Les décisions judiciaires sont contraignantes pour tous les citoyens et pour toutes les autorités. Le non-
respect des décisions judiciaires et le refus de payer les astreintes imposées constituent une atteinte 
directe à l’État de droit et à la séparation des pouvoirs.  
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L’argument selon lequel l’argent provenant d’une astreinte définitivement imposée pourrait être mieux 
utilisé à d’autres fins ne peut jamais justifier le non-respect des décisions judiciaires. Agir ainsi 
reviendrait à permettre à chaque citoyen de décider de ne pas payer une amende sous prétexte que 
cela lui conviendrait mieux.  

Les déclarations de la ministre Van Bossuyt sont symptomatiques d’une évolution inquiétante dans 
laquelle un membre du pouvoir exécutif estime pouvoir se placer au-dessus de la loi. Cela est contraire 
aux principes d’un État de droit démocratique.  

Le pouvoir judiciaire continuera à jouer son rôle de garant de l’État de droit et de garant des droits et 
libertés de chaque citoyen.   
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